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Le capitalisme vert est-il 
une bonne affaire  
du point de vue social ?
Nous l’abordions dans un article précédent du BEM[1], la promotion 
de l’économie de la fonctionnalité semble une piste intéressante 
pour répondre au défi environnemental. De même, l’alliance emploi-
environnement, professée par les gouvernements fraîchement 
constitués, apparaît à la majorité comme une option vertueuse pour 
sortir de la crise. Mais qu’en est-il des conséquences sociales de ces 
pistes ?

En bref
L’économie de marché, 

productrice de richesses 

et utilisatrice de ressour-

ces, est en crise. Ce dos-

sier ouvre le débat sur 

les implications sociales 

et environnementales du 

capitalisme y compris du 

capitalisme vert. L’ana-

lyse se penche aussi sur 

des logiques alternatives 

au système dominant 

dans les domaines de la 

planification des acti-

vités commerciales, de 

l’agriculture urbaine et 

de la mobilité douce. 

L’économie de la fonctionnalité

P 
our rappel, le principe de l’éco-
nomie de la fonctionnalité est de 
substituer la prestation d’un ser-

vice à la vente d’un bien. Le système de 
voiture partagée est l’un des exemples les 
plus connus de ce principe. A prestations 
sensiblement égales, une voiture Cambio 
remplace en moyenne trente voitures indi-
viduelles, réduisant d’autant la production 
automobile et sa consommation en res-
sources naturelles. Voilà une tendance qui 
doit faire froid dans le dos des actionnaires 
de l’industrie automobile et des 80 000 
travailleurs employés en Belgique dans ce 
secteur. 

C’est que l’économie de la fonctionna-
lité n’est pas forcément productrice de 
richesses, elle est par contre économe en 
ressources et augmente le taux d’utilisa-

tion de celles-ci. Mais peut-on penser que 
les nouvelles activités générées (assuran-
ces, entretiens, réparations, animation 
du réseau, augmentation de l’usage des 
transports en commun, moyens de locomo-
tion doux de substitution...) compenseront 
les pertes d’emplois causées par la chute 
drastique de la production automobile ? 
Cette question en pose bien d’autres, qui 
donnent envie de disséquer un peu plus le 
système dans lequel nous baignons.

Les cycles naturels du capitalisme ?
Selon Denis Stokkink [2], économiste à 

l’ULB, on a pu constater, depuis le XIXe siè-
cle,  une succession de cycles de croissance 
dans l’histoire économique, qui durent 
plus ou moins 25 ans. Nous serions pour 
l’instant dans un cycle de croissance qui 
a commencé aux alentours de 1990 et qui 
présente les caractéristiques économiques 
communes à tous les cycles de croissance : 
financiarisation de l’économie, internatio-
nalisation des échanges et augmentation de 
la productivité en même temps qu’une aug-
mentation des inégalités sociales. Chaque 
cycle de croissance étant aussi lié à une 
innovation technologique : vapeur, électri-
cité... Cette fois, ce sont les technologies 
de l’information et de la communication 
(TIC). Mais ce que dit D. Stokkink, c’est 
que ces cycles de croissance alternent 
avec des cycles de dépression qui durent 
également à peu près 25 ans. Entre ces 
cycles, il y a généralement des ruptures, 
des tensions économiques et sociales, des 
craquements qui prennent le plus souvent 
la forme de guerres...

Faut-il donner crédit au côté un peu 
déterministe de cette analyse qui décrit 

Photo de couverture :
Mathieu Sonck

Ci-contre : dessin de Charb, 
extrait de «Marx, mode d'emploi»,  
Editions La Découverte, 2009.

[1] BEM n°215-216, pp. 14-15.
[2] Interview parue dans Esprit 
Libre, Magazine de l’Université 
Libre de Bruxelles, Juin 2002.
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les cycles capitalistes comme «naturels» ? 
Il ne nous appartient pas à ce stade de 
la réflexion de trancher. Mais pousser ce 
raisonnement à son terme voudrait dire 
qu’avant d’envisager le prochain cycle 
de croissance, peut-être permis par les 
nouvelles technologies du capitalisme vert, 
il faudrait passer par une phase de sta-
gnation, voire de décroissance. Voilà une 
perspective qui confirmerait en tout cas 
notre intuition à propos des effets possibles 
sur le champ social de l’économie de la 
fonctionnalité. 

Le capitalisme et ses contradictions
D’autres spécialistes analysent l’histoire 

du capitalisme sous un angle différent. 
Chaque cycle long serait, selon eux, carac-
térisé par une combinaison particulière 
de «règles» sociales et institutionnelles, 
de conditions technologiques, etc. Le 
tout formant un «régime d’accumulation» 
modifiant les modalités sous lesquelles les 
capitaux en concurrence recherchent la 
maximisation du profit. Les contradictions 
fondamentales de l’économie capitaliste 
prendraient, dans chaque régime d’accu-
mulation, une forme spécifique. 

Au-delà de leurs diversités, les régimes 
d’accumulation d’avant la seconde guerre 
mondiale auraient par exemple tous été, 
en l’absence de mécanismes assurant une 
progression suffisante des salaires, carac-
térisés par une tendance structurelle aux 
crises de surproduction. Adopté sous la 
menace de troubles sociaux à la fin de 
la deuxième guerre mondiale, le régime 
de consommation de masse, basé sur une 
forte intervention régulatrice de l’Etat, qui 
améliore les conditions des ouvriers, crée 
la sécurité sociale et plus tard indexe les 
salaires, permet aux forces productives de 
consommer ce qu’elles produisent. Jusqu’à 
la fin des années soixante, la productivité 
augmente au même rythme que l’accu-
mulation du capital dans les outils de pro-
duction. Après, la machine se dérègle, elle 
n’arrive plus à empêcher durablement la 
chute des taux de profit liée à l’accumula-
tion de plus en plus lourde d’équipements 
(et aux dépenses qu’elle engendre), sous 
la contrainte de la concurrence. 

A partir des années 80, les profits se 
rétablissent, non par la relance de la pro-
ductivité, mais par la modération salariale. 
Mais ceci ne conduit pas à une croissance 
suffisante des débouchés, malgré une 

large reprivatisation des marchés publics.  
Conséquence : la faiblesse des opportuni-
tés ouvertes à l’investissement productif 
conduit à une réorientation des profits vers 
l’investissement spéculatif, provoquant 
une forte montée du chômage. Laquelle, à 
son tour, permet d’amplifier les pressions 
sur les salaires.  

En résumé : quelles que soient leurs for-
mes, les contradictions subsistant au sein 
de chaque régime d’accumulation compren-
nent donc intrinsèquement, dès le départ, 
les germes repérables de sa future crise. 
Par contre, le passage à un nouveau régime 
d’accumulation dynamique supposerait une 
véritable rupture, une nouvelle trouvaille 
de l’histoire, si l’on peut dire, nullement 
automatique, dépendant entre autres de 
l’état des rapports de forces au sein de la 
société, et capable d’articuler de manière 
cohérente de nouvelles technologies et 
de nouveaux gisements de productivité 
avec des régulations adéquates. A défaut, 
les innovations technologiques seraient à 
elles seules bien incapables d’initier davan-
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Une voiture Cambio remplace 
en moyenne trente voitures 
individuelles, réduisant 
d’autant la production  
automobile et sa consomma-
tion en ressources naturelles.
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tage que de petites variations cycliques, 
comme récemment celle portée par les 
TIC (technologies de l’information et de 
la communication) par exemple. 

Et les technologies vertes, alors ?  
Selon Michel Husson, statisticien et éco-

nomiste français travaillant à l’Institut de 
recherches économiques et sociales, il est 
permis de douter fortement que le modèle 
du capitalisme vert imaginé aujourd’hui par 
différents gouvernements puisse constituer 
le socle d’un nouveau cycle de croissance 
longue. L’économiste avance notamment 
que l’intensité [de la consommation] éner-
gétique ne pourra baisser que jusqu’au 
point où cette baisse constitue une menace 
pour le taux de profit, même si les objectifs 
environnementaux nécessiteraient d’al-
ler au-delà (voir graphique). En d'autres 
termes, il n’est pas sûr que l’optimum 
du taux de profit corresponde à une éco-
nomie d’énergie suffisante pour garantir 

une réelle maîtrise de l’environnement. 
De plus, pour pérenniser un dispositif qui 
serait socialement juste, il faudrait postu-
ler que les gains de productivité obtenus 
dans les technologies vertes compense-
raient non seulement les coûts initiaux 
(la taxe verte et les investissements en 
équipements) mais permettraient aussi 
d’assurer une croissance correspondante 
des débouchés salariaux au détriment des 
rentes financières. Ce qui est très loin 
d’être démontré !

CONCLUSIONS
On remarquera à la lecture de ce dossier 

que l'on voit cohabiter dans la ville des 
logiques économiques qui ne sont pas réel-
lement débattues sur la place publique. 
Aujourd’hui, une réalité de la politique 
économique, c’est de créer des centres 
commerciaux périphériques pourvoyeurs 
d’une part d’emplois peu qualifiés[4] au 
détriment éventuel des impératifs environ-
nementaux ou même sociaux. Demain, les 
pouvoirs publics sont prêts à parier toutes 
leurs billes sur le développement du capi-
talisme vert, qui mériterait au minimum 
une réflexion approfondie sur ses impli-
cations sociales. Le problème n’est pas 
simple, car les intérêts sont antinomiques. 
Heureusement des citoyens, localement[5], 
s’organisent pour préparer l’après-pétrole, 
car si l’on peut se sentir dépourvu face à 
des mécanismes qui nous dépassent un 
peu, rien ne nous empêche, par nos pra-
tiques quotidiennes, ici et maintenant, 
de couper quelques-uns des fils qui font 
de nous les marionnettes du capitalisme 
mondialisé... 

Mathieu Sonck 
et Pierre Marissal

Dans son article [3], Michel Husson explique le scénario du capitalisme vert :
1. une écotaxe (ou un système de permis d’émission, ce qui revient au même à ce degré de généralité) 
est mise en place ; cela revient à renchérir le prix relatif de l’énergie en tant qu’élément du capital 
constant (capital circulant) ;
2. en augmentant le coût de l’énergie, l’écotaxe rentabilise des méthodes de production plus économes 
en énergie qui permettent d’alléger l’impact sur le capital circulant ;
3. ces nouveaux processus requièrent éventuellement un surcroît de capital fixe couvert en tout ou partie 
par les recettes tirées de la taxe ;
4. la part des salaires (taux d’exploitation) peut également compenser l’évolution du taux de profit.

L’analyse de ce scénario fait clairement apparaître la part des salaires comme une variable probable 
d’ajustement du système. En d’autres termes, pour que le système maintienne son taux de profit, il 
faudra probablement continuer à comprimer les coûts liés aux salaires. Au détriment d’une croissance 
dynamique des marchés. Dans ces conditions, il n’est pas sûr que le solde net d’emploi soit positif. 

Les phases du scénario du capitalisme vert

Depuis au moins un demi-siècle, 
l’expansion capitaliste a béné-
ficié d’une énergie à bas coût, 
et ce facteur a joué un rôle 
décisif dans la mise en place 
de toute une série de méthodes 
de production intensives qui 
ont servi de base aux gains de 
productivité. Avec un coût plus 
élevé de l’énergie, ces gains 
de productivité n’auraient pas 
forcément compensé l’alourdis-
sement du capital comme ils ont 
pu le faire.

Sources : Villa (1984), INSEE (1981), Ministère de l'économie (1997)

[3] Michel Husson, Un capitalisme 
vert est-il possible ?, Editions Syl-
lepse, collection « Contretemps » 
n°1, janvier 2009.
[4] À condition que les emplois 
créés ne soient pas le résultat de 
la relocalisation de commerces 
de proximité ou d’autres centres 
commerciaux.
[5] Notamment via des initiatives 
comme «Villes en transition».
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Les externalités urbaines  
des grands projets commerciaux
La question de la planification de l’activité commerciale à l’échelle 
métropolitaine oppose 2 modèles de développement urbain : celui de 
la ville mixte, diversifiée, compacte, constituante de l’espace public, 
que nous défendons, et celui de la ville zonée, spécialisée, enclavée, 
privatisée et discontinue, que nous réfutons. 

T 
out se passe comme si la taille des 
surfaces de vente et d’exposition, 
l’organisation logistique et techni-

que et les stratégies de séduction des con-
sommateurs produisaient une incompatibi-
lité majeure avec la complexité des milieux 
urbains patiemment construite au cours de 
l’histoire des villes européennes.

Est-il inévitable que les changements 
d’échelle induits par le regroupement des 
enseignes et la dimension des magasins qui 
accroissent les possibilités de choix déna-
turent à ce point ce qui fait la spécificité 
et l’attrait de l’économie urbaine, à savoir 
un système d’interdépendances multipliant 
les opportunités d’échanges prévisibles et 
imprévisibles pour un ensemble d’acteurs 
le plus large qui soit?

Ces effets de milieu, qualifiés d’écono-
mies externes d’agglomération ou externa-
lités urbaines, supposent que soit pensé et 
mis en œuvre un ensemble d’interactions 
durables susceptible de maximiser les 
avantages de proximité. 

La concentration géographique des com-
merces peut en effet en grande partie 
s’expliquer par ces effets externes, car 
l’acte d’acheter un produit ne peut être 
dissocié des achats d’autres produits et 
«tout avoir sous la main» reste un facteur 
de concentration puissant.

Ce sont les «externalités positives de 
consommation» entre produits d’un même 
magasin (l’effet «caddie»), entre produits 
de divers magasins (c’est le principe de la 
galerie commerçante) et entre consomma-
teurs eux-mêmes (par effet d’imitation), 
qui rendent les centres commerciaux péri-
phériques extrêmement attractifs. Cette 
force d’attraction «centrifuge» est encore 
renforcée par l’accroissement de l’espace 
consacré au loisir et à la restauration qu’on 
y trouve.

Cependant, d’autres facteurs sont à 

prendre en compte, qui déterminent éga-
lement les schémas spatiaux des activités 
commerciales :
• ce qu’on pourrait appeler «externalités 
sociales» : la diffusion de biens et services 
culturels, les produits de luxe ou liés à la 
mode restent souvent associés à une loca-
lisation centrale. D’autres facteurs exo-
gènes, comme la présence d’occupations 
sociales moins directement liées à l’activité 
économique (sport, divertissement, démar-
ches administratives...) maintiennent, en 
Europe en tout cas, une forte attractivité 
des centres urbains. Les activités commer-
ciales centrales exercent à leur tour un 
effet d’entraînement sur d’autres acteurs 
urbains, qui ne font pas nécessairement 
partie des grands groupes commerciaux. 
Cette valeur symbolique forte du «cen-
tre» devrait être maintenue, car le risque 
existe de voir ces activités délocalisées 
(par exemple, dans un cinéma multiplexe) 
ou même dématérialisées (grâce au «home 
cinéma»);
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Superposer et associer  
commerces, logements, 
bureaux et équipements  
pour renforcer l’attractivité  
de la ville mixte. 
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• la hausse des coûts de déplacement des 
biens et des personnes (à la fois coût réel 
des carburants, de la plus grande distance à 
parcourir due à l’extension des villes et à la 
congestion routière, et coût d’opportunité 
pour l’automobiliste ou le chauffeur de 
camion immobilisé) pourrait induire une 
plus grande dissémination des lieux com-
merciaux. Ici aussi, une politique publique 
adaptée (à contre-courant de celle qui a 
dans le passé systématiquement facilité 
l’accès routier aux zones commerciales 
périphériques) pourrait profiter de cette 
tendance à la reconquête des villes en 
dépit de l’automobile.

Dans l’hypothèse de la nécessité d’un 
accroissement de l’offre commerciale 
bruxelloise liée aux perspectives de crois-
sance démographique annoncées par le 
Bureau du plan, n’y aurait-il pas à saisir 
l’occasion de concevoir à partir d’une 
telle initiative économique un véritable 
projet de centre urbain qui s’inscrive dans 
et actualise la tradition de nos marchés, 
passages et galeries, renforçant les exter-

nalités sociales et la valeur symbolique 
forte du centre ? 

Superposer et associer commerces, loge-
ments, bureaux et équipements, inscrire 
les nouveaux espaces de distribution et 
d’accès dans le prolongement direct des 
espaces publics préexistants et en faire 
des espaces publics accessibles à tous, à 
toute heure et disponibles à de multiples 
appropriations, profiter de la hausse des 
coûts de déplacement routiers et auto-
routiers pour localiser le nouveau centre 
en fonction d’une ou de plusieurs stations 
de transport en commun constituent les 
ingrédients d’urbanité essentiels. 

Les Galeries royales Saint-Hubert à 
Bruxelles, le passage Pommeraye à Nantes, 
les Rows à Chester, Potsdamer Platz Arcades 
à Berlin ou encore le futur Centre Pompidou 
à Metz démontrent combien l’architecture 
urbaine a pu se nourrir et s’inventer sur 
base des programmes commerciaux. 

Nathalie Van Droogenbroeck 
et Pierre Vanderstraeten

De la friche au jardin d’Eden 

T 
raversons ensemble le pont et 
poussons la porte donnant sur une 
jeune fille en fleur qui ne demande 

qu’à s’épanouir et avoir une nombreuse 
progéniture pour assurer sa descendance. 
C’est au pont reliant le boulevard Emile 
Bockstael au boulevard du Jubilé que, 
derrière une petite porte métallique, se 
développe en toute simplicité un jardin 
collectif.

Initié il y a près de deux ans, sur un talus 
en friche, un travail titanesque a abouti 
à un résultat plus qu’intéressant. Exem-
plaire, aurait-on envie de dire, en regard 
de ce qui existe en région bruxelloise. Tout 
a démarré avec la rencontre de quelques 
mordus d’agriculture et des propriétaires 
du terrain inexploité pour obtenir l’autori-
sation d’usage de la surface. Les avantages 
sont collatéraux :
• Sécurisation du site : celui-ci est d’une 

part entretenu et d’autre part sujet à une 
surveillance sociale.
• Embellissement du site : le propriétaire 
ainsi que les riverains voient un chancre se 
transformer en un petit jardin d’Eden.
• Production légumière et fruitière pour 
plusieurs ménages.

C’est ainsi que sont apparus une multi-
tude de lopins de terre où les cultures, de 
préférence indigènes, sont communes, le 
tout, en gestion partagée avec un système 
de permanence à tour de rôle. Chacun est 
libre de s’impliquer comme il le désire et 
de planter ce qu’il souhaite, le tout en 
permaculture (culture s’accordant sur le 
rythme des saisons, sans usage de pesticide 
ou d’engrais chimiques).

Ainsi, sur un terrain initialement en fri-
che, on arrive à cultiver des produits de 
consommation de haute qualité, dont l’em-
preinte écologique est quasi nulle et dont 
les vertus sont tant gustatives que sociales. 

Embryon de ville en transition 
Tour & Taxis et son site, sujets depuis des décennies à toutes les 
spéculations urbanistiques - de préférence mégalomaniaques – est 
paradoxalement un des terrains d’expérimentation bruxellois de 
l’initiative anglo-saxonne «Transition Towns». 
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Si vous êtes intéressé par 

la thématique, vous pouvez 

contacter «Le début des 

Haricots», une jeune asso-

ciation ayant déjà initié 

plusieurs projets de potagers 

collectifs en région bruxel-

loise.

www.haricots.org 

C’est un peu tout ça, la philosophie de 
«Transition Towns» ou, dans la langue de 
Molière : «Villes en Transition». 

Qu’est ce que «Villes en Transition»
Mouvement citoyen apparu au Royaume 

Uni dans le Devon, «Villes en Transition» 
prône un changement des mentalités 
locales (relocaliser l’approvisionnement 
alimentaire, lutte contre les changements 
climatiques,...) en se projetant sur une 
période de 20 ans et en mettant en place 
des projets de vie alternatifs.

Point de départ de ce processus, la ques-
tion suivante : que ferons-nous dans une 
société où il n’y aura plus de pétrole ? 

De cette question découlent plusieurs 
thématiques, toutes répondant à leur 
manière à cette question et problématique. 
L’alimentation en est une. Ainsi, le retour 
à une agriculture urbaine locale (moins 
de transports), sans pesticides ni engrais 
synthétiques (puisque issus d’une industrie 
consommatrice d’énergie), améliorant la 
qualité de vie du quartier et créant des 
synergies entre les voisins, répond à cette 
question fondamentale.

La force du mouvement réside en ceci. 

Transition Towns est :
— un grand terreau d’échange de pratiques 
au niveau mondial au travers des comptes-
rendus des différentes expériences.
— un échange intergénérationnel où la 
volonté est double :
• s’approprier les savoirs d’antan en 
demandant aux personnes âgées ayant vécu 
convenablement dans une société moins 
énergivore comment elles s’organisaient.
• voir comment les enfants voient leur vie 
dans le futur et leur proposer des alternati-
ves de jeux et de développement personnel 
moins dépendantes du pétrole (moins de 
plastique, d’énergie consommée, ...).
— un créateur de lien entre les habitants et 
les pouvoirs publics qui peuvent récupérer 
les idées issues des initiatives citoyennes 
pour les étendre à une échelle plus large.

La transition est en route, tant au niveau 
des changements climatiques que de la 
raréfaction des ressources pétrolières. Et 
vu le regain d’intérêt pour l’agriculture 
urbaine et ses potagers collectifs, il est 
possible de croire que Bruxelles cultivera 
et développera ce terreau prometteur.

Erwan Marjo
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Une citerne d’eau de pluie permet l’arrosage du jardin où se développe notamment un pêcher.


